
OST1 OOT1.1. 

 

1. Présentation du projet : 

 

 Contexte et objectif : développer la communication externe et interne afin 

d’améliorer l’image du Centre et de confirmer son positionnement 

institutionnel. 

 

 Définition du projet : définir et mettre en œuvre un plan de communication 

externe visant à promouvoir auprès de nos partenaires notre image, nos 

valeurs et notre rôle d’aide et de conseil. 

 

2. Fiche technique du projet :  

 

 Responsable de projet : Marielle Remy 

 

Equipe de projet : Isabelle Nemery, Michel Collinge, Carole Louis, Ingrid 

Dessouroux, Nathalie Nicolas, Aurélie Gruslin, Fabrice Sciorre, l’ensemble des 

collaborateurs du Pilier 2 

 Actions/délivrables : 

 

a. Optimalisation de l’attractivité et de l’accessibilité ainsi que dynamisation 

du site internet. (en lien avec la FP sectorielle 2.3) 

b. Elaboration d’un protocole de communication externe avec le Ministre 

fonctionnel (voir IN). 

c. Fixation des collaborations externes (SPW et /ou freelance) par 

l’établissement de plans annuels de communication (voir IN). 

 

 Calendrier : 

 

Point « a » :  report 2019 

Point « b » : 30/09/2017 

Point « c » : 01/07/2018 

 

 Etat d’avancement :  

 
a. Définir et mettre en œuvre un plan de communication externe visant à 

promouvoir auprès de nos partenaires notre image, nos valeurs et notre rôle 

d'aide et de conseil : 

 

Site internet du Centre : Le Centre dispose d’un site internet depuis 2007.  

Ce site n’ayant pas subi de modifications majeures depuis 10 ans doit être remis à 
jour. 



En mars 2018, une rencontre avec la société ayant réalisé le site a eu lieu, afin 

d’estimer le coût, d’une part, de la mise à jour du logo et des couleurs (+/- 

600,00€ HTVA) et, d’autre part, de la mise à jour intégrale du site internet (+/- 

2.700,00€ HTVA).  

Dans le cadre de cette mise à jour du site internet, il y a lieu de tenir compte 

également des éléments suivants : 

- La stratégie « multicanal » de gestion de la relation aux usagers du service 
public; 
 

- La rationalisation du web wallon. 
 
Lors de la plateforme de communication du 03/12/2018, une présentation a 

été faite de l’inventaire réalisé des canaux au niveau wallon (265 canaux web 

répertoriés pour le SPW + 477 autres sites et réseaux sociaux). Suite à cette 

présentation, une procédure et un plan d’actions sont à définir pour 

poursuivre la rationalisation du web en l’étendant au-delà du SPW ; 

- L’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes 
du secteur public ; à savoir que dès septembre 2020, tous les sites internet 
du secteur public devront être accessibles pour les personnes présentant un 
handicap visuel ou auditif et les applications mobiles devront l’être à partir 
de septembre 2021.  
 

Dès communication de la charte graphique (mi-mai 2019) et de la désignation du 
Web design par le SPW, la mise à jour intégrale du site internet sera lancée via un 
marché public dont l’objet sera le suivant :  
 

o Nouveau design avec transfert du contenu de l’ancien site avec la charte 
graphique du SPW ; 

o Référencement Google ; 
o Version adaptive du site web afin qu'il se présente de façon optimale sur 

smartphones / tablettes ; 
o CMS (gérer le contenu du site) ; 
o Intégration de ressources internet (audio, vidéo, …) ; 
o Formation « gestion et utilisation du site » ; 
o Accessibilité; 
o … 

 
Le Centre souhaite, dans la mesure du possible, se rattacher au marché du SPW 
quant au Web Design. 
 
Elaboration d'un protocole de communication externe avec le Ministre 

fonctionnel : 

 

Le protocole d'accord élaboré avec le Cabinet du Ministre fonctionnel a été signé 

par les deux parties en février 2018. Il organise et formalise les modalités de 

communication, de collaboration, d'échanges d'informations et de travail.  Cette 

optimalisation des échanges a été réalisée en cohérence avec la DPR et dans un 

souci de simplification administrative.  

 

En outre, deux Comités ont été constitués en 2018, à la demande du Ministre 

fonctionnel: 



 

- Comité exécutif : se réunit tous les mois, est constitué de membres du 

Cabinet des Pouvoirs Locaux et du Centre, aborde tous les points d'attention 

que chacune des parties juge nécessaire dans le cadre de ses relations ; 

 

- Comité de suivi financier : se réunit tous les trimestres et réunit les 

représentants du Ministre fonctionnel, du ministre du Budget et des 

Ministres en charge de financement alternatif, de la Cif et de l’Inspection des 

Finances ; il examine les données de suivi des financements alternatifs 

 

- Comités de monitoring d’avis technique et gouvernemental des pensions des 

agents des Pouvoirs locaux : créés par décision du Gouvernement, suivent les 

demandes d'aides en matière de pensions des Pouvoirs Locaux soit sous 

forme de groupes de travail pour l'analyse technique des demandes, soit 

sous forme gouvernementale. 

 

b. Fixation des collaborations externes (SPW et/ou freelance) par l'établissement 

de plans annuels de communication : 

 

Plan annuel de communication : le Centre participe aux réunions de la plateforme 

régionale de Communication du SPW afin de se tenir au courant des évolutions 

des modes de communication et des stratégies en la matière afin de les 

implémenter en son sein. Aucun plan annuel en tant que tel n’a été établi par le 

Centre. Cet objectif sera repris dans le prochain contrat d’administration, de 

manière détaillée.  

 

 Contraintes : indisponibilité des RH. 

 

 Limites : insuffisance du budget. 

 

 Indicateurs :  

 

Point « a » : modifications apportées au site, évolution du nombre de visites. 

Point « b » : conclusion du protocole de communication 

Point « c » : choix d’un prestataire de service et d’un contrat – Signature d’un 

protocole de collaboration. 

 

 Groupes-cibles : pouvoirs locaux, administrations régionales, mandataires 

politiques, presse. 

 

3. Partenaires externes : Ministre fonctionnel, consultant ou SPW Direction 

communication. 

 

4. Ressources nécessaires en termes de ressources humaines, de services et de budget :  

 

Point « a » : service extérieur : B 2019 max 10.000€ 

Point « b » : à budgets constants et en base de 39,1 ETP. 



 

5. Liens avec accord de Gouvernement 2015-2019 : Chapitres 24 et 25 « Gouvernance » 

« simplification administrative ». 

 
6. Autres liens  

 

7. Change request (réorientation éventuelle) 

 

8. Clôture et évaluation : nouvelles échéances 


